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Il  fépare  les  dards  ? ôc  les  rompt  fans  effort. 
Le  Viellard  & fes  Enfans . 
Lafontaine. 


AVERTISSEMENT. 

Les  circonflances  ont  obligé  de  faire  cet 
, 'Ecrit  à la  hâte . On  efpère  que  le  Lecteur 
pardonnera  le  défor  dre  qui  peut  y régner  ? 
& ne  s'occupera  que  des  chofes  qui  en  font 
V objet* 
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AUX  CITOYENS 

ASSEMBLÉS 


POUR  DÉPUTER 
AUX 

ÉTATS - GÉNÉRAUX, 

C-/ITOYENS  9 voici  le  moment  qui  doit  décider 
de  votre  fort.  Courbés  , depuis  long-temps  , fous 
le  poids  du  defpotifme  ? vous  allez  en  être  accablés  ÿ 
ou  le  fecouer  pour  toujours.  L’Europe  entière  à 
les  yeux  fixés  fur  vous.  Votre  conduite  détermi- 
nera le  degré  de  confidération  que  doivent  vous 
accorder  les  Nations  voifines.  Enfin  ? vous  allez 
faire  votre  bonheur , ou  votre  malheur , 6c  celui 
de  la  poftérité.  Oui , c’efi:  vous  qui  allez  opérer 
cette  grande  œuvre  , 6c  vos  Députés  feront  les 
inftrumens  pafiifs  de  vos  volontés.  J’ofe  dire  plus  : 
le  fort  de  la  Nation  fera  décidé  avant  que  vous  ne 
vous  fépariez.  Heureux  , fi  le  Génie  tutélaire  de 
la  France  éloigne  de  vous  toutes  pallions  ! Plus 
heureux  encore  , fi  vous  favez  connoître  les  pièges 
tendus  fous  vos  pas  , 6c  les  éviter  ! 

De  quoi  s’agit-il  dans  l’Affemblée  pour  laquelle 
vous  allez  nommer  des  Repréfentans  ? Pour  le 
favoir  , rappelez-vous  les  circonfiances  qui  ont 
décidé  fa  convocation  \ des  Miniftres  ambitieux 


/ 


& prodigues , trompant  la  confiance  de  votre  Roî  , 
abuiant  de  Tes  bontés  , ont  épuifé  les  finances  de 
l’Etat  , contracté  des  dettes  énormes , attenté  à 
la  liberté  des  Citoyens  , & violé  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Monarchie.  Enfin  , leur  audace  * 
n’ayant  plus  reconnu  de  bornes  , les  Parlemens 
fe  font  refufésà  l’Enrégiftrement  des  Édits  burfaux 
dont  l’exécution  eût  mis  le  comble  à votre  misère. 
Ces  Corps  vous  ont  rendu  un  droit  que  vous  ne 
leur  aviez  pas  confié  , en  déclarant , que  vous 
feuls  , aïïernblés  , pouviez  autorifer  la  levée  des 
impôts.  A l’infiant , un  même  cri  , parti  de  toutes 
les  Provinces  de  la  France,  a demandé  les  États- 
généraux  j & le  Miniftère  , ne  pouvant  éluder  , 
que  par  ce  moyen  , la  réfifiance  des  Parlemens , 
a été  forcé  de  confentir  à cette  AfFemblée.  Le 
feul  but  de  fa  convocation  efi:  donc  la  création  de 
nouveaux  impôts , ou  l’extenfion  des  anciens.  N’en 
fuppofez  aucun  autre. 

Votre  Monarque  efi:  bon  ; mais  , foyez-en  sûrs, 
il  n’a  jamais  penfé  à entrer  fous  votre  tutelle  , 
ni  à recevoir  vos  lois.  Il  veut  biffer , à fon 
Succelfeur,  la  Couronne  de  France  auffi  brillante 
qu’il  l’a  reçue  de  fon  Ayeuî  } & les  Miniftres 

qu’il  a appelés  près  de  lui  , qui  tiennent  tout  de 
lui  , & rien  de  la  Nation  , ne  peuvent  avoir  d’au- 
tres intentions  que  les  fiennes. 

cc  Les  Annales  du  Monde  n’offrent  point 
d’exemple  d’un  Gouvernement  qui  n’ait  pas  cher- 
ché à profiter  de  toutes  fes  reffources  pour  ac- 
croître, pour  agrandir  fon  pouvoir  \ elles  offrent 
encore  moins  l’exemple  d’un  Gouvernement  qui 
ait  voulu  fixer  fon  autorité  , & furtout  la  reftrein- 
dre.  Cette  grande  & belle  idée  peut  être  conçue 
par  un  feul  homme  , affez  éclairé  pour  fentir  que 
la  puifTance  la  plus  durable  efi:  celle  qui  efi:  limitée 
dans  fes  juftes  bornes  j mais  le  noble  projet  de 


.(  s ), 

renoncer  à un  pouvoir  trop  étendu  5 ne  peut  être 
le  réfultat  des  réfolutions  du  Confeil  d’un  Monar- 
que , ni  le  but  de  tes  Miniftres.  L’un  d’eux  , ne 
dans  une  République  , & annonçant  dans  fes 

écrits  , comme  dans  fes  paroles  , l’amour  de  la 
liberté  , -peut  faire  préfumer  qu’il  penche  pour 
le  régime  populaire  \ mais  ce  Miniftre  , quelque 
bien  intentionné  , quelque  éclairé  qu’on  le  fup- 
pofe  , peut  être  trompé  dans  fes  idées  , déçu 
dans  fes  efpérances  5 éconduit  par  fes  Confrères  ^ 
attendu  qu’il  n’a  que  fa  voix  que  , loin  de  tenir 
le  timon  des  affaires  , comme  le  croyent  les  gens 
peu  inftruiîs  , il  eft  fouvent  contrarié  lui-même  y 
jufqu’à  éprouver  des  refus  , des  mortifications  9 
comme  lorfqu’il  a été  queftion  de  nommer  les 
Secrétaires  de  l’Affemblée  des  Notables  (a).  » 

Attendez-vous  donc  que  les  mefures  , une  fois 
prifes , pour  rétablir  les  finances  , le  Miniftère  ne 
penfera  plus  qu’à  dilfoudre  l’AfTemblée  des  Etats  5 
ou  à rendre  vaines  leurs  délibérations.  Mais  quels 
feront  fes  moyens  pour  y parvenir  ? Ceux  qui 
réufîifTent  prefque  toujours  ÿ ceux  qui  furent  em- 
ployés en  1614.  On  fera  naître  des  queftions 
d’Ordre  à Ordre  ÿ on  rendra  l’Affemblée  la  plus 
tumultueufe  qu’il  fera  pofîibie  } on  finira  par  la 
diffoudre  , fans  qu’elle  ait  fait  autre  chofe  que  de 
confentir  l’impôt. 

Cette  marche  eft  combinée  depuis  long-temps  , 
les  machines  font  toutes  dreffées  , les  pièges  font 
tendus.  Et  certes  , pourriez-vous  vous  méprendre 
fur  la  proteélion  déclarée  que  le  Miniftère  accorde 
depuis  quelque-temps  au  Tiers-état  ? à ce  Tiers- 
état  , qui  a oppofé  la  plus  forte  réfiftance  â 
l’exécution  des  Édits  du  8 Mai  j à ce  Tiers-état  ? 


(a)  Obfervations  d’un  Gentilhomme  fur  le  fyftème  des 
Princes* 


qui  a infulté  , & pour  ainfi  dire  excédé  les  Offi- 
ciers envoyés  par  le  Roi , dans  les  Provinces  , pour 
l’exécution  de  fes  ordres  \ à ce  Tiers-état  , enfin  , 
qui , pour  me  fervir  de  fon  expreffion  , eft  par- 
venu à faire  reculer  l’autorité  ? Cette  grande  partie 
de  la  Nation  a , n’en  doutons  pas , des  droits  bien 
facrés  ÿ mais  fi  la  politique  lui  accorde  des  pre- 
miers fuccès  , c’eft  pour  l’engager  à former  d’au- 
tres prétentions , 8c  à le  mettre  en  oppofition  avec 
les  deux  premiers  Ordres. 

A quoi  ferviroient  les  lumières  de  ce  fiècle  , fi 
vous  ne  faviez  découvrir  une  trame  auffi  grofiiè- 
rement  ourdie  ? A quoi  bon  l’Hifioire  vous  ouvri- 
roit-elle  fes  fafies  , fi  vous  ne  faviez  y lire  que 
divifer  pour  régner  a toujours  été  le  principe  des 
menées  de  la  politique  , 8c  le  fondement  des  fuc- 
cès du  defpotifme.  Craignez,  Citoyens,  d’ajouter 
à ces  fuccès  , tandis  que  l’Etre  Suprême  fembîe 
vous  avoir  ménagé  l’occafion  d’arracher  ceux  qui 
ne  font  dûs  qu’à  l’impéritie  de  vos  pères.  Il  dé- 
pend de  vous  de  récupérer  vos  droits  qu’on  a 
ufurpés  , vos  poffeffions  qu’ou  a envahies , 8c  de 
prendre  des  mefures  fuffifantes  pour  les  conferver. 
Jamais , fans  doute , moment  n’a  été  plus  favo- 
rable. 

Mais  , en  vain  vous  flattez-vous  de  cette  eipé- 
rance  , fi  vous  ne  favez  vous  convaincre  que  vous 
ne  ferez  jamais  forts  , qu’autant  que  vous  ferez 
réunis.  Ce  n’efi:  point  une  guerre  intefiine  que 
vous  avez  à faire  j c’efi:  un  ennemi  commun  que 
vous  devez  combattre  , 8c  vous  avez  befoin  de 
diriger  contre  lui  vos  forces  entières.  Divifés , il 
fe  jouera  de  vos  efforts , 8c  la  politique  les  tour- 
nera contre  vous-mêmes  \ raffemblés  au  contraire  9 
8c  bier\  concertés  , rien  ne  pourra  vous  réfifter. 

J’ai  dit  plus  haut , que  le  fort  de  la  Nation  feroit 
décidé  avant  que  vous  ne  vous  fépariez.  En  ' effet  J 


ou  vous  allez  vous  divifer  , pour  nommer  des 
Députés  de  chacun  des  Ordres  \ ou  vous  allez 
vous  réunir  ? pour  élire  des  vrais  Repréfentans  de 
la  Nation,  L’Art.  XL11I  du  Règlement  du  24 
Janvier  vous  en  lailfe  l’alternative. 

Si  chaque  Ordre  nomme  fes  Députés  féparé- 
ment , ils  n’apporteront  aux  États-généraux  qu’un 
efprit  de  Corps  qui  fera  élever  de  vaines  difputes 
fur  les  droits  & les  prérogatives  de  leurs  Confti* 
tuans  } & ces  difputes  feront  d’autant  plus  longues 
& dangereufes  , que  les  Ordres  n’auront  pas 
manqué  de  choifir  pour  Repréfentans  les  hommes 
dans  lefqueîs  ils  auront  reconnu  le  plus  de  zèle 
& d’intrépidité.  Il  en  réfultera  que  cette  mémo- 
rable Aflemblée  ? de  laquelle  pourroit  naître  le 
falut  de  l’Etat  , fera  employée  en  difcuffions 
d’Ordre  à Ordre  \ l’Autorité  prendra  Je  parti  de 
l’un  ou  de  l’autre  , félon  qu’elle  y trouvera  fou 
intérêt  j & après  avoir  fait  une  grande  dépenfe 
dé  temps  & d’argent  , vos  Députés  refpeâifs 
n’auront  concouru  à autre  chofe  qu’à  la  création 
des  impôts  qui  auront  été  jugés  nécelfaires  pour 
combler  le  déficit . 

cc  II  eft  démontré  5 autant  par  la  raifon  , que 
par  l’expérience  de  tous  les  fiècles  & de  tous  les 
Gouvernement  ? que  ? dans  les  Délibérations  qui 
fe  prennent  féparément  par  les  Ordres  , par  les 
Communautés  ? même  par  les  Provinces  particu- 
lières , l’efprit  de  rivalité  , de  zélotypie  , fou  vent 
l’efprit  d’ufurpation  , & toujours  l’efprit  de  Corps 
rend  les  Délibérations  inconciliables  , le  bien 
impollible,  & les  maux  toujours  plus  grands,  (a)  » 


(fl)  Ah!  combien  les  Miniftres  font  convaincus  de  ces 
vérités  , 8t  combien  ils  font  attentifs  à prendre  toutes  les 
mefures  convenables  pour  empêcher  , dans  le  principe  , cette, 
union  dd  Ordres  qui  nous  feroit  fi  nécelfaire  i Ils  ne  fe  font 


Que  les  Députés , au  contraire , foient  élus  par 
les  Trois  Ordres  réunis  j qu’ils  reçoivent  d’eux 
leurs  titres  & leurs  pouvoirs  , ils  feront  alors  les 
vrais  Repréfentans  de  la  Nation.  Fiers  d’un  titre 
aufîl  honorable,  toutes  leurs  idées,  tous  leurs 
foins  tendront  à s’en  rendre  dignes  } le  bien  de 
tous  fera  le  but  qu’ils  fe  propoferont  \ l’amour  de 
la  Patrie  les  enflammera  de  ce  noble  courage  qui 
fait  ofer  tout , qui  juftifie  tout  5 c’eft  ainfi  que 
vos  forces  concentrées  deviendront  redoutables  au 
defpotifme  , & que  vous  rendrez  inutiles  les  me- 
nées de  la  politique. 

Mais  j’entends  les  deux  premiers  Ordres,  dire 


pas  contentés  de  foulever  le  Tiers-état  contre  les  deux  pre- 
miers Ordres  , ils  ont  encore  voulu  rendre  , pour  ainfi  dire  t 
impofijble  leur  réunion  pour  la  formation  du  cahier  &.  la  no- 
mination des  Députés.  Ah  ! qu’ils  favent  bien  que  c’eft  de-là 
que  dépendroit  le  fuccès  des  États-généraux  ! Voici  un  de 
leurs  moyens  principaux  : Par  l’Art.  43  , ci-deffus  cité  , ils 
laiffent  infidieufement  aux  trois  Ordres  le  choix  de  procéder 
en  commun  ou  féparément  ; mais  , dix  Articles  plus  haut , 
ils  ont  preferit  au  Tiers-état  des  Sénéchauftees  fecondaires , 
de  fe  réduire  au  quart , pour  porter  leurs  cahiers  à la  Séné- 
chauffée  principale  ; & dans  un  autre  Article  , le  Tiers-état 
des  Sénéçhauffées  principales  qui  n’en  ont  point  de  fecondai- 
res , doit  fe  réduire  à deux  cents  perfonnes , pour  l’éle&ion 
des  Députés  aux  États  - généraux.  Le  prétexte  fpécieux  de 
cette  diipofition  eft  de  prévenir  les  AJJemblées  trop  nombreu- 
ses , & de  diminuer  les  peines  & les  frais  de  voyage.  Mais  le 
vrai  motif  eft  fondé  fur  l’efpérance  que  le  Tiers-état , ainfî 
réduit , fe  trouvant  en  nombre  très-inférieur  aux  deux  pre- 
miers Ordres  , ne  confentira  pas  à voter  ni  élire  eh  commun. 
Qui  pourroit  fe  laifter  abufer  à cet  égard  1 Quoi  ! tandis  qu’on 
fixe  à cinq  cents  , les  Députés  des  Communes  qui  fe  rendront 
d’un  bout  de  la  France  à l’autre  pour  y paffer  une  partie  de 
l’année  , on  a la  bonté  de  p enfer  à ménager  les  peines  &•  les 
frais  des  Députés  qui  viendront  de  deux  ou  trois  lieux  , paffer 
deux  ou  trois  jours  au  Chef-lieu  de  la  Sénéçhauffée  ; & l’on, 
craint  que  l’Affemblée  en  foit  trop  nombreufe  , fi  elle  étoi't 
composée  de  plus  de  deux  cents  perfonnes  \ Mais  pourquoi 
n’a-t-on  pas  les  mêmes  égards  & les  mêmes  craintes  pour  le§f 
Députés  de  la  Nobieffe  &.  ceux  du  Clergé  l 


qu'une  députation  en  commun  entraîneroit  nécef 
fairement  des  délibérations  par  têtes , & que  le 
troifième  Ordre,  étant  aufiî  nombreux  que  les 
deux  premiers  réunis , feroit  toujours  maître  de 
faire  ftatuer  ce  qu’il  jugeroit  à propos , puifqu’un 
feul  Membre  des  deux  premiers  Ordres  fe  tour- 
nant du  côté  du  Troifième , feroit  nécefiairement 
pencher  la  balance. 

D’abord , cette  objection  tombe  d’elle  - même  ÿ 
puifque  les  deux  Ordres  privilégiés,  étant  en  nom- 
bre égal  au  Troifième , peuvent  de  même  emporter 
la  balance  , fi  uii  feul  Membre  du  Tiers  fe  réunit 
à eux. 

Mais,  les  deux  Ordres  privilégiés,  qu’ont -ils 
à craindre  du  Tiers -état  ? A * t - il  un  intérêt 
différent  dans  les  grands  objets  qui  occuperont 
les  États-généraux  , s’ils  font  bien,organifés  ? La 
liberté  & la  propriété  ne  font-elles  pas  également 
chères  aux  trois  Ordres  ? Ne  doivent-ils  pas  faire 
caufe  commune  pour  révendiquer  l’une  & l’autre  9 
& s’en  affurer  la  confervation  ? Le  Tiers  ne 
doit-il  pas  demander  , comme  les  deux  autres 
Ordres  , le  retour  périodique  des  États-généraux  ÿ 
leur  droit  exclufif  d’hypotéquer  les  revenus  de 
l’État  5 leur  obligation  envers  les  Peuples  de 
n’accorder  aucun  fubfide  , qui  ne  foit  défini  pour 
la  fomme  & pour  le  temps  j l’afiîgnatiqn  des 
fonds  pour  chaque  Département  j la  refponfabilité 
des  Minières  } la  réduâion  des  penfions  \ la  di- 
minution des  dépenfes  dans  les  Maifons  du  Roi  , 
de  la  Reine  & des  Princes  , la  liberté  de  la 
Prefie  , &c.  &c.  &c. 

Oui  , fans  doute , il  fera  ces  demandes  impor- 
tantes , & il  les  foutiendra  avec  force  , parce  qu’il 
ne  craint  point  la  défaveur  du  Roi , ni  celle  du 
Miniftre  } parce  qu’il  n’a  ni  grâces  ni  penfions  à 
efpérer  -,  enfin,  parce  que  le  bien  de  tous  efi:  le 
feul  auquel  il  puilfe  avoir  part. 


(io) 

Mais  qu’il  eft  à craindre  que  ce  même  courage 
ne  fe  trouve  point  dans  les  deux  Ordres  privilégiés  9 
s’ils  font  ifolés  ! Sous  les  yeux  de  la  Cour  dont 
ils  tiennent  une  partie  de  leurs  avantages  , ofe- 
roient-iîs  s’élever  ouvertement  contre  elle  ? Les 
Individus  qui  repréfenteront  ces  Ordres,  qui  tous 
tiennent  , ou  efpèrent  du  Roi , linon  par  eux- 
mêmes  , au  moins  par  les  leurs  , des  dignités  & 
des  honneurs  , fe  décideront-ils  à ouvrir  des  opi- 
nions qui  tendent  à limiter  l’autorité  royale. 

Ileneft,  je  le  fçais  , quelques-uns,  capables 
de  cette  grandeur  d’ame  j mais  dans  un  État 
monarchique  , on  facrifie  rarement  fes  intérêts 
perfonnels  à l’amour  de  la  Patrie. 

Les  Délibérations , prifes  en  commun  , détmi- 
fent  tous  ces  embarras.  Comme  leurs  réfultats 
ne  peuvent  être  attribués  à aucun  Ordre  en  par- 
ticulier , aucun  Ordre  ne  craindra  les  regards  du 
Monarque  ni  ceux  de  fa  Cour  \ chacun  fuivra  la 
voix  de  la  vérité  , fans  craindre  de  fe  préjudicier  $ 
le  cri  de  la  confidence  ne  fera  point  étouffé  par 
les  confîdérations  perfonneiles  } les  abus  feront 
réformés  , les  bonnes  Lois  feront  établies  , & 
feront  naître  pour  la  France  l’aurore  du  bonheur 
& de  la  liberté. 

Ce  que  j’avance  ici  , n’eft  point  fondé  fur  de 
/impies  conjedures.  L’Hiftoire  nous  apprend  que 
de  toutes  les  Affemblées  qui  ont  eu  lieu  , depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie  , jufqu’au 
règne  de  Louis  XIII  , il  n’en  eft  aucune , où  la 
Nation  fe  foit  occupée  de  fi  grands  intérêts  , & 
où  elle  ait  parlé  avec  plus  de  force  & de  liberté , 
qu’aux  États  de  Tours  en  1483  j &c  les  trois 
Ordres  y délibérèrent  enfemble  par  tête  ( a ). 


(u)  Dans  ces  fameux  États  , un  Avocat  voulut  demander  la 
diviüon  des  Ordres  pour  pouvoir  fixer  plus  également  la  con- 


Les  Députés  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  y pro- 
férèrent ces  paroles  mémorables  : qu'ils  nétoient 
point  les  Repréfentans  de  leurs  Ordres  , mais  ceux 
delà  Nation  \ & les  nombreux  arrêtés,  qui  y furent 
pris , furent  tellement  infpirés  par  le  Patriotifme  , 
& didés  par  la  fageffe  , qu’ils  font  encore  les 
principales  bafes  de  notre  Droit  public. 

Maintenant , comparons  cette  Affembîée  à celle 
de  1614.  Celle-ci  n’a  produit  aucun  effet , parce 
qu’elle  étoit  compofée  de  trois  Corps  , dont  les 
intérêts  n’étant  pas  toujours  les  mêmes , ne  peu- 
vent avoir  cette  unité  de  volonté  qui  efl  nécef- 
faire  pour  agir. 

Celle  de  Tours  a été  efficace  , parce  qu’elle 
étoit  compofée  des  vrais  Repréfentans  de  la  Na- 
tion, des  Dépofitaires  de  la  volonté  générale , qui 
peut  toujours  tout , & qui , par  fon  effence , ne 
peut  jamais  tendre  qu’au  bien. 

Cette  Affembîée  eût  été  fans  doute  maîtreffe 
de  modifier  ou  corriger  la  conftitution  , comme 
elle  le  fut  de  la  conferver  & de  l’affermir^  tandis 
que  les  Députés  de  1614  , n’ayant  reçu  aucun 


tribution.  Cette  propofîtion  produiflt  un  véritable  fcandale 
dans  P Affembîée:  « A quel  titre  , s’écria  Philippe  de  Poitiers  a 
les  Avocats  ofent-ils  s’artoger  à eux  feuls  la  défenfe  des 
Peuples  , & fe  donner  pour  leurs  uniques  Repréfentans  ; 
comme  h les  Députés  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  n’étoient 
chargés  que  du  leul  intérêt  de  leurs  Ordres  ? Qu’ils  ouvrent 
leurs  Lettres  de  procuration,  & ils  fe  convaincront  que 
chaque  Député  n’eft  point  élu  par  un  ordre  de  Citoyens  , nf 
chargé  de  procurer  exclufivement  l’avantage  de  cet  Ordre  ; 
mais  que  tous  font  également  commis  pour  veiller  aux  intérêts 
de  la  Province  entière  ; que  les  Députés  de  la  NoblelTe  , par 
exemple  , ne  font  point  élus  par  les  Nobles  feulement , mais 
par  les  Eccléfiaftiques  & le  Tiers  - état.  Si  l’Avocat  étoit 
écouté  , tout  feroit  confondu  ; il  n’y  auroit  plus  trois 
Ordres  de  Citoyens  , mais  trois  chofes  publiques  , ou  trois 
Gouyernemçns  féparés»  » HiJU  de  Fr,  tom , î$  ipag,  33$* 
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eara&ère  de  la  chofe  publique  , ne  pouvoient  pas 
plus  la  fervir  que  lui  nuire,  (a) 

Mais  pourquoi  adopteroit-on  une  autre  forme 
que  celle  qui  fut  fuivie  en  1483  aux  États  de 
Tours  ? Elle  eft  la  vraie  forme  conftitutionnelle, 

« Sous  Philippe-le-Bel , le  Tiers  - état  a , lui 
feul , autant  de  Députés  que  les  deux  autres  Or- 
dres 3 & les  trois  Ordres  travaillent  enfemble  ? 
& opinent  par  têtes  , comme  ne  compofant  qu’un 
même  corps  de  la  Nation  : Sous  Charles  Vlil , 
les  trois  Ordres  fe  tiennent  également  unis  & 
confondus  $ on  opère  , on  opine  par  tête.  Voilà 
la  forme  originaire  5 la  forme  primitive  de  nos 
États-généraux  ; c’étoit  celle  de  nos  anciens  Par- 
îemens , où  tout  homme  libre  paroilfoit , travail- 
loit  avec  les  Prélats  & les  Barons  , pour  former 
ce  confenfus  populi  qui  préparoit  la  conilitution 
royale.  » 

« Aux  États  d’Orléans  , il  fallut  divifer  les 
Ordres  , pour  qu’ils  puffent  travailler  en  liberté  \ 
c’eft  qu’on  étoit  dans  un  temps  de  fanatifme  ? & 
qu’il  étoit  impoffible  que  le  Clergé  pût  échapper 
autrement  aux  fureurs  du  Parti  proteftant , qui 
dominoit  prefque  également  & dans  l’Ordre  de 
la  Noblelfe  , & dans  l’Ordre  du  Tiers-état.  Mais 
remarquez  qu’alors  même  on  reconnut  que  la 
véritable  conftitution  des  États -généraux  exigeoit 
que  les  trois  Ordres  reftaffent  & opéralfent  réu- 
nis } & d’avance  on  protefta  ? pour  l’avenir  , con- 
tre cette  innovation  qu’exigeoient  les  circonftances. 
Les  mêmes  circonftances  fe  trouvèrent  encore 
plus  avives  pour  la  divifion  des  Ordres  aux  États 


( a ) « Pour  voter  fur  la  Nation  entière  , il  faut  avoir  reçu 
fes  pouvoirs  , autrement  ce  feroit  ufurper  la  reprélentation  , 
pour  faire  de  la  Légiflation  même , une  tyrannie.  » ( M- 
Lac  r et  elle,  ) 


(o),  , 

de  Bîoîs  & quant  aux  Etats  de  1614  , ils  né 
produisent  d’autres  effets  que  de  bien  convaincre 
la  Nation  , que  les  États  ne  (croient  jamais  des  véri- 
tables États-généraux  , tant  que  les  Ordres  refte- 
roient  divifés  , & n’opéreroient  jamais  efficacement 
le  bien,  que  lorfque,  parla  réunion  des  Ordres, 
les  États  procéderoient  comme  fous  Philippe-le- 
Bel,  & fous  Charles  VIII.  » 

Il  en  efl  de  même  de  tous  ceux  qui  furent  con- 
voqués précédemment  dans  la  forme  de  1614.  Plus 
cette  forme  a été  fuivie  , plus  elle  doit  être  re- 
gardée comme  contraire  à notre  conflitution  j puis- 
qu'il efl  confiant  que  les  États  généraux , excepté 
ceux  de  Tours  , fe  font , pour  ainfï  dire  , toujours 
paffés  en  vaines  difcuffions , d’où  il  n’efl  réfulté 
aucun  effet  falutaire.  « On  convient , dit  Sully  , 
par  une  longue  expérience  , qu’il  efl  fort  rare  que 
la  convocation  des  États  du  Royaume  ait  pro- 
duit le  bien  auquel  on  l’a  crue  propre.  » 

Mais  , un  État  monarchique  , difent  les  fau- 
teurs du  defpotifme  , doit  être  compofé  de  diffé- 
rens  Ordres } or  , tout  fera  confondu  fi  les  Ordres 
votent  & délibèrent  enfemble. 

Certes,  l'objection  efl  embarraffante.  Comment! 
l’Eccîéfiaflique  & le  Gentilhomme  cefferont  d’ap- 
partenir au  Clergé  & à l’Ordre  de  la  Nobleffe  , 
pour  avoir  opiné  dans  une  même  chambre  avec 
le  Négociant  & le  Jurifctfnfulte  } pour  avoir  donné 
leurs  avis  par  tête  ? Et  les  deux  Ordres  privilé- 
giés en  jouiront  moins  des  honneurs  qui  leur  font 
légitimément  dûs  ? Il  faudroit , pour  le  penfer  , 
que  les  Ordres  euffent  été  moins  diflingués  enfuite 
des  États  de  Tours  , qu’ils  ne  letoient  aupara- 
vant } il  faudroit  que  les  deux  Ordres  privilégiés 
euffent  eu  à fe  plaindre  du  Tiers -état  dans  les 
Affemblées  provinciales  j mais  cette  prétendue 
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gonnifion  n’a  excité  aucune  réclamation*  (a) 
Non  , la  Noblefle  ne  doit  pas  craindre  qu’on 
lui  envie  fes  privilèges  perfonnels.  Les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  feront  toujours  choifis  dans  les 
clafTes  de  Citoyens  les  plus  éclairées , & l’homme 
le  moins  inftruit  fait  qu’une  Monarchie  ne  peut 
fubfifter  fans  un  Corps  de  Nobles.  ( b ) 

Quant  au  ' Clergé  , fes  Membres  font  pris  dans 
les  deux  féconds  Ordres  de  l’Etat.  Si  ce  Corps 
refpe&able  a de  grands  avantages  dans  la  Société  9 
ils  deviennent  communs  à tous  les  individus  qui 
les  coinpofent , puifque  chacun  apporte  en  nailfant 
le  droit  d’y  avoir  un  jour  part  , & que  dans  le 
fait  , il  eft  peu  de  familles  dans  le  Royaume  , qui 
n’en  profite,  au  moins  indire&ement. 

Il  étoit  un  feul  point  fur  lequel  les  trois  Ordres 
eulfent  pu  être  divifés  j c’eft  la  répartition  des 
Impôts.  Mais  ce  point  ne  forme  plus  une  quftion. 
Tout  le  monde  convient  que  chacun  doit  contri- 
buer aux  charges  de  la  lociété  , à mefure  des 
avantages  qu’il  en  retire.  Une  grande  partie  de  la 
Noblefle  & du  Clergé  ont  déjà  manifefté  leurs  vœux 
à cet  égard,  cc  On  reconnoît  généralement  les  rè- 
gles inviolables  du  Droit  naturel , & chacun  fent 
aujourd’hui  que  tout  Propriétaire  ayant  à défendre 
fes  moifTons  contre  les  ravages  de  l’ennemi  , fa 
maifon  contre  les  entreprifes  des  Brigands , & fa 
propriété  contre  l’ufurpation  d’un  voifin  puiffant , 
il  eft  jufte  qu’il  paye  la  Flotte  & .l'Armée,  la 


(a)  Il  eft  bon  d’obferver  que  l’opinion  par  tête,  Scia 
moitié  des  voix  dans  le  Tiers-état , avoient  été  admifes  par 
3a  première  Aflemblée  des  Notables. 

(b)  « Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné  , le  plus  naturel, 
dit  Montefquieu , eft  celui  de  la  Noblefle  , & entre  , en  quel- 
que façon  , dans  l’eflfence  de  la  Monarchie  , dont  la  maxime 
fondamentale  en  point  de  Monarque , point  de  Noblefle  ; point 
de  Noblefle , point  de  Monarque , mais  un  Delpote.  » ( L’Efpriï 
dse  Lois , tom.  premier.  ) 


MaréchaufTée  8c  la  Juftice  , en  proportion  de  ce 
qu’il  leur  donne  à garder  : il  eft  également  évi- 
dent que  chacun  doit  payer  fa  quote-part  de  la 
dépenfe  des  grands  chemins  en  raifon  de  l’inté- 
rêt qu’il  a au  tranfport  facile  de  fes  denrées.  Il 
faudroit  contefter  ces  principes  , devenus  heureu- 
fement  inconteftables , pour  féparer  la  plus  légère 
portion  de  ces  dépenfes  publiques  , des  charges 
indifpenfables  de  chaque  propriété.  » 


P.  S.  Cet  Écrit  étoit  achevé , lorfqu’il  eft  parvenu 
à l’Auteur  une  Brochure  qui  juftifïe  fes  idées.  C’eft 
la  traduction  d’un  Manufcrit  en  chiffres , qui  a été 
trouvé  chez  M.  l’Archevêque  de  Sens  , 8c  qui 
contient  25  Articles  , dont  on  va  rapporter  les 
principaux. 

90.  « Divifer  les  Ordres , les  faire  lier  par  fer- 
ment comme  le  Parlement  contre  la  Cour . 

io°.  Afïu  de  pouvoir  ainfi  temporifer , rappeler 
Necker  } il  nous  faut  de  l’argent  , il  en  aura. 
Faites  le  Minijlre  j il  eft  populimane  , peu  foup- 
çonneux  , vrai,  honnête , il  veut  les  États , il  ignore 
notre  grand  but  \ s’il  voit  l’impofîibilité  des  États  , 
il  comblera  le  déficit , aura  de  l’argent,  je  connois 
fon  plan.  . . 

Ces  19  moyens  renverront  aux  Privilégiés  le 
combat  qui  accable  la  Cour  8c  les  Miniftres . Les 
forces  de  la  Nation  contre  la  Cour  8c  les  Minifiresj 
TOURNERONT  CONTRE  ELLE-MÊME.  Tout  finira 
alors  comme  la  Fronde  , la  France  fe  dégoûtant 

des  États  - généraux 

Je  fuis  sûr  , Monfeigneur , d’être  fans  celle 
obfervé , 8c  obligé  de  vous  écrire  en  chiffres  j 
fuivez  une  de  ces  méthodes  , convoquez  enfuite  , 
comme  Mazarin  les  Etats  : S'ils  parviennent  à 
safifembler  , ils  ne  décideront  rien  ; & s'ils  déci- 
dent , je  vous  apporte  ma  tête . » 

FIN . 


